
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2023-110 L'an deux mil vingt trois, le quatorze décembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est
réuni Salle des Fêtes de Lanouaille, après convocation légale en date du 07 décembre 2023,
sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme
POURCEL Christel, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne,
Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU
Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme
REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine,
M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. THIBAUD Pierre, M. PIERREFITTE Alain, M.
VALENTIN Jean-Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme,
M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M.
CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. SEGUI Jean-Marie, M.
CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian.
Mme BILLAT Christiane.

Étaient absents excusés : M. QUEYROI Jean-Marie, Mme SEDAN Annie, Mme NOVION
Nathalie, M. CELERIER Vincent, M. SUTOUR Pierre, M. BARONNET Laurent, M. MEYZIE Alain.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. BIDAUT Alexandre, M. MOREAU
Jean-Jacques.
Pouvoirs : M. QUEYROI Jean-Marie en faveur de M. RODRIGUES Antonio, Mme SEDAN
Annie en faveur de Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme NOVION Nathalie en
faveur de M. THIBAUD Pierre, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 38
Pouvoirs : 4

Résultat du vote
Votants : 42
Pour : 42
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Convention avec la Région Nouvelle-Aquitaine concernant la mise en
oeuvre du Schéma régional de développement économique, d'innovation et
d'internationalisation (SRDEII) Nouvelle-Aquitaine 2022-2026

Vu la loi NOTRe, qui attribue la compétence en matière de développement
économique au binôme Région / EPCI, la Région étant désignée cheffe de file ;

Considérant que la mise en œuvre de la compétence développement économique
nécessite un conventionnement entre la région Nouvelle-Aquitaine et la
Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord ;

Considérant que les objectifs de la convention sont :

 de mettre en œuvre sur le territoire de la Communauté de Communes le
Schéma régional de développement économique, d'innovation et
d'internationalisation (SRDEII) Nouvelle-Aquitaine,
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 d’engager un partenariat privilégié en matière de développement économique
et d'accueil des entreprises entre la communauté de communes et la Région,

 d'arrêter le dispositif des aides aux entreprises que souhaite mettre en place la
communauté de communes,

 de garantir la complémentarité des interventions économiques de la
communauté de communes avec celles de la Région.

La mise en œuvre conjointe de la stratégie de développement économique de la
communauté de communes (annexe I) et de la stratégie régionale de développement
économique repose sur un partenariat privilégié entre ces collectivités.

Les engagements et les obligations auxquels la communauté de communes et la
Région adhèrent mutuellement font l'objet d'une charte de partenariat économique
figurant en annexe II à la présente convention.

L'exposé des dispositifs du règlement d'intervention communautaire fait l'objet de
l'annexe III au présent projet de convention. Une fois cette convention signée avec la
Région, c’est dans ce cadre que la communauté de communes pourra mener ses
interventions économiques

Les modalités de mise en œuvre des aides aux entreprises font l'objet de l'annexe lV à
la présente convention.

Chacune des parties peut demander la résiliation de la convention. La Communauté
de Communes ne sera alors plus en capacité de mener des actions de développement
économique ni d'attribuer des aides aux entreprises hors du cadre de cette
convention. Des avenants seront toutefois envisageables.

Cette convention est une condition obligatoire pour permettre le versement des
aides aux entreprises et notamment l'accompagnement des entreprises prévu dans le
cadre des Actions Collectives de Proximité (ACP) envisagées à l’échelle du Pays
Périgord Vert, et auxquelles la CCILAP participe.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l'unanimité

 APPROUVE la stratégie communautaire figurant en annexe I du projet de
convention joint ;

 APPROUVE le règlement d'intervention communautaire comme présenté en
annexe III du projet de convention joint ;
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 APPROUVE le reste du contenu de la convention et de ses annexes tels que
présentés dans le projet de convention joint ;

 AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention avec la Région et
entamer toute démarche permettant sa mise en œuvre.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Sous-préfecture de Nontron et publication par voie

d’affichage le 15/12/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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